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1- INTRODUCTION 

1- L'evaluation lit mi-parcours de la mise en oeuvre des plateformes d'action de Dakar et 

de Beijing a ete coordonnee par la Commission economique pour l'Afrique (CEA) scIon Ie 

mandat confie aux cinq commissions regionales des Nations-Unies . 
. , 

Le Centre africain pour les femmes au sein de la CEA est 1a structure directement 

chargee de cette coordination. A eet effet, Ie Centre a lance un processus de sensibilisation, 

de suivi et d'evaluation qui s'est etale sur deux ans (nov 97- nov 99). 

La premiere phase du processus a ete consacree lit I' organisation de quatre reunions 

sous-regionales au cours desquelles Ie Centre a examine avee les <'tats, I'avancement de la 

preparation des plans d' action nationaux pour .!a mise en oeuvre de la Plateforme de 

Beijing: la methode d' elaboration des plans nationaux, la qualite des donneei; utilisees, 1a 

disponibilite de ressources hurriarnes et financieres, l'existence ou non d'un mecanisme 

national de suivi du plan d'action, etc .. ont ete abordes au cours des reunions sous­

regionales. A cettc occasion, Ie Centre a propose aux etats Ie canevas pour la preparation 

du rapport national d'evaluation a mi-parcours des progres realises depuis Beijing. Ces 

rapports nationaux devaient etre envoyes a la Division de la Promotion de la Femme a 
New-York et lit la CEA en vue de la preparation de revaluation de Beijing -r 5. 

La deuxieme phase du processus a ete consacree a ]'organisation de la Sixieme 

Conference regionale africaine sur les femmes (22-26 novembre 1999 a Addis-Abeba). 

La CEA a voulu innover dans I'organisation de cette rencontre statutaire et inter­

gouvernementale qui a lieu tous les cinq ans depuis la premiere Conference regionale 

africaine tenue a Nouakchott en 1977. Les domaines sur lesquels la CEA a voulu innover, 

avec bien sur l'accord du Comite Femmes et Developpement, organe responsable de la 

convocation des conferences regionales, sont les suivants: 
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Le fonnat de la Conference; la duree a ete plus courte que celie des conferences 

precedentes, 50% du temps des travaux devait etre consacre a des sessions de groupe, les 

rapports des gouvemements ne devaient pas etre PT/::sentes individuellement en seance 

pleniere. 

La participation aux debats en pleniere etait ouverte aux ONG et a d'autres acteurs 

de la societe civile (parlementaires, media nationaux, organisations de jeunes, etc .. ). 
":' ~. 

Le processus d'evaluation de la mise en oeuvre de la Platefonne a implique 

I'ensemble des acteurs: plusieurs rapports d'evaluation ont ete entendus par la conference; 

la synthese des rapports gouvemementaux, Ie rapport des ONG, les rapports des agences 

du systeme des Nations-Unies, les rapports des trois organisations intergouvemementales 

regionales (OUA.lBADICEA), et douze rapports d'evaluation des douze domaines 

prioritaires de la Platefonne prepares par la CEA pour alimenter les travaux de groupes. 

II· RESULTATS DU PROCESSUS D'EV ALUATION 

Les questions ~uxquelles Ie proc,;~sus d'evaluation devait repondre sont les suivantes: 

L'environnement politique de l'apres·Beijing a t-il ete favorable a la mise en 

oeuvre de la Platefonne? 

Les mecanismes institutionnels devolus a la mIse en oeuvre de la Platefonne 

etaient-ils adequats et operationnels? 

Les ressources allouees a la mise en oeuvre de la Platefonne etaient-elles 

disponibles? 

Quels sont les progres significatifs enregistn!s dans la condition des femmes en 

Afrique, au niveau des domaiTi'!~ prioritaires definis par les deux platefonnes d'action 

(Dakar et Beijing)? 

Quels sont les problemes majeurs auxquels il faut accorder une anention 

particuliere? 
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Quelles actions faut-il engager au niveau politique afin de lever les contraintes et 

les obstacles it la mise en oeuvre de la Plateforme? 

A- L'environnement politique de I'apres-Beijing 

L' ensemble des gouvemements africains ont confirme d'une maniere ou d'une 

autre leur engagement it n~aliser les objectifs de la plateforme de Beijing; l'existence de 

plans d'action nationaux, la fOJ111ulation de politique nationale pour la promotion des 

femmes ou l'c:laboration d'un cadre de politique nationale pour I' egalite des sexes, sont Ie 

canal generalemcnt utilise pour l'expression de eet engagement politique. Les pays qui 

n'on! pas pu formuler cc type d'engagement sont generalement ceux qui ont corulu des 

situations de conflits armes ou d'instabilite politique prolongee. 

Au niveau sous-regional, il faut noter la Declaration sur fegalite des sexes, faite 

par les Chefs d'Etat des pays de la SADEC it l' occasion de la tenue de leur Sommet de 

1998. 

Si la volonte politique de soutien aux objectifs de la Plateforme de Beijing a ete 

explicite, elle n'a cependant pas ete accompagnee des mecanismes et des ressources qui 

devaient en faciliter la mise en oeuvre. 

B- Les mecanismes institutionnels: 

98% des etats africains disposent d'une structure nationale chargee de la promotion 

des femmes; dans la majorite des cas, il s'agit de departements ministeriels; dans d'autres 

cas, il s' agit de bureaux nationaux ou de services rattaches a la Presidence de la 

RepubJique ou au Premier Ministere. Cependant il faut noter que Ie statut politique accorde 

a ces structures au sein de la hierarchic gouvernementale et les ressources qui leur sont 

allouees ne sont pas toujours a 16 hauteur de la volonte politi que exprimee a regard de la 

promotion des femmes dans les differents pays. II en est de meme des moyens mobilises 

pour la mise en oeuvre des plans d'action nationaux et autres strategies relatives it la mise 

en oeuvre de la plate forme de Beijing. 
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Le constat Je plus largement partage est Ie fait que les differents departements 

ministeriels qui compo sent Ie gouvernement n' ont pas encore suffisamment integre les 

objectifs de Ja plateforrne de Beijing dans leur politique sectorielle respective. En realile, 

chaque membre du gouvernemenl devrait etre responsable de rendre compte de la mise en 

oeuvre de la plateforrne en ce qui concerne les objectifs qui touchen! son secteur 

d·intervention. 

. '. 
c- La disponibilite des ressources: 

La communaute internationale a repondu it I' appel de Beijing et des fonds existent 

pour la mise en oeuvre d' actions qui concourent it la promotion des femmes; ees fonds 

exterieurs passent par des canaux souvent meconnus des structures qui en ont Ie plus 

besoin. L'abondance des ressources est un fait, mais les mecanismes pour leur d6blocage et 

. leur utilisation restent soumis a la seule discretion des bailleurs de fonds, ce qui entraine 

des duplications et des restrictions regrettables. Les ressources exterieures constituent dans 

certains cas un alibi pour des gouvemements qui s'empechent d'allouer une part notoire 

des ressources budgetaires nationales it la mise en oeuvre des objectifs de la plateforn1e de 

Beijing; Ie niveau du budget national alloue a la platefonne est un indicateur de la volonte 

politi que en faveur de l'egaJite des sexes: dans la majorite des pays les fonds nalionaux 

consacn!s it la promotion des femmes ne depassent guere 1% du budget national. 

D- Les progres significatifs enregistres depuis Beijing: 

II n'a pas ete possible de mesurer I'impact des efforts consentis depuis Beijing sur 

la situation des femmes: une telle demarche necessiterait qu'au depart ron s'accorde sur 

un protocole d'indicateurs d'impaet et sur des modalites de suivi et d'evaluation tant au 

niveau national qu'au niveau sous-regional et regional. La CEA a initie un processus qui 

doit perrnettre d'etablir un protocole d'indicateurs d'impact dans les douze domaines 

prioritaires de la Plateforrne. 
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A travers les rapports nationaux et les evaluations sectorielles, il a ete possible 

seulement de noter les progres realises en terme d'actions specifiques entreprises au cours 

de la periode, en terme de res sources additionnelles investies dans des actions visant it 

realiser les objectifs de la plateforme, en lerme de mesures politiques exceptionnelles 

prises dans Ie sens de soutenir les objectifs de la plateforme, en terme changements dans 

les legislations en faveur d'une meilleure reconnaissance des droits des femmes. II s'agit 

en fait d'une evaluation des efforts consentis depuis Beijing pour promouvoir les droits, Ie 

statut et Ie pouvoir des femmes. 

En termes de progres notoires dans la situation des femmes, trois secteurs peuvent etre 

cites: 

L 'education: tant au niveau des ressources allouees au secteur qu'au niveau des effectifs 

scolaires feminins, de serieux progres ont ete enregistres dans bon nombre de pays: 7 pays 

.ont adopte I' acces universela I' education primaire, 

L'acces des femmes aux instances de decision: la sphere parlementaire s'ouvre de plus en 

plus aux femmes; dans 3 pays d' Afrique australe et orientale Ie pourcentage des femmes au 

parlement se situe entre 25 et 33 % (Seychelles, Afrique du Sud, Zimbabwe). L'on assiste 

a la nomination de femmes a des postes ministeriels qui leur etaient jusque-Ia fermes, 

comme les affaires etrangeres, Ie developpement economique, Ie plan, Ie budget, etc ... 

L 'evolution des lois: a la faveur des ref ormes agraires et foncieres, les femmes ont de plus 

en plus acces ala propriete fonciere; de nouveaux codes de la famille tendent it proteger les 

droits des femmes en cas de divorce et de veuvage; en ce qui concerne la ratification du 

CEDA W (Convention de lutte contre toutes les formes discriminations it regard des 

femmes), Ia tendance est d'obtenir la levee des reserves exprimees par les pays d'Afrique 

du Nord. 

E- Les problemes majeurs auxquels if faut accorder nne attention particuliere 
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Le VIHlSIDA constitue une pandemie devastatrice dont les plus grand nombre de 

victimes se trouvent etre les femmes et les jeunes; 

La recrudescence de la pauvrete: en Afrique sub-saharienne, 5 J % de la population 

vit en dessous du seuil de pauvrete (34$ par mois) comre 22% en Afrique du Nord. Les 

femmes constituent la majorite des populations pauvres (environ 70%). La tendance n'est 

pas ilia baisse, malgre les engagements pris a Copenhague lors du Sommet mondial sur Ie 

Developpement social; 

L'accroissement du taux de mortaHte matemelle (800 a 1000 deces pour 100 000 

naissances) lie a la faible couverture sanitaire et aux mauvaises conditions de vie des 

populations et notamment la surcharge du travail des femmes; 

La violence pubJique et domestique a regard des femmes persiste malgni les 

grandes campagnes de sensibilisation menees sans relikhe par les organisations de la 

societe civile avec I'appui des agences des Nations-Unies; 

. Le niveau d'atrocites commises lors des recents contEts a l\~gard des populations 

civiles notamment les femmes et les enfants est source de grande preoccupation. 

III- LE PLAN D'ACTION AFRICAIN 2000-2004 

Les representants des etafs reunis a Addis-Abeba lors de la Sixieme Conference 

nigionale africaine ont renouvele leur engagement vis-a.-vis des objeetifs de la Plateforme 

d'action de Beijing a travers l'adoption d'un plan d'action pour les cinq prochaines anmies. 

Ce plan a pour objectif de lever les contraintes d'ordre politique et institutionnel qui 

Hmitent la mise en oeuvre de la Plateforme. 

A travers ce Plan d'action, les participants a la Conference proposent de: 

A-Mettre en place un mecanisme national de coordination des actions relatives a la mise 

en oeuvre de la Plateforme: ce mecanisme devrait relever du Premier ministere ou de la 
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Presidence de la Republique et integrer I' ensemble des departements ministeriels, Le 

ministere charge de la promotion des femmes jouerait Ie role de secretariat du mecanisme, 

B-Mettre en place W1 mecanisme de suM et d'evaiuation a partir de la formulation 

d'indicateurs nationaux de suivi et d'impact qui embrassent l'ensemble des secteurs de 

deve!oppement. 

C-Mettre en oeuvre des actions affirmatives pour la nomination des fommes it des postes 

de decision dans les structures nationales, sous-regionales et regionales, I' objectif etant 

d'atteindre 33% des effectifs d'ici l'an 2004. 

D-Mobiliser les ressources necessaires it la mise en oeuvre de la Plateforme tant au niveau 

interne qU'externe et s'assurer que les femmes ont acces aux facilites accordees a la 

promotion du secteur prive. 

E-Renforcer les competences des techniciens et des decideurs du secteur public et prive 

dans I 'utilisation des concepts et des outils de I 'analyse selon Ie genre. 

F-Formuler et mettre en oeuvre une politique nationale de prevention et de lulle contre Ie 

SlDA. 

G-Renforcer la lulle conlre la pauvreu? par la mise en oeuvre de strategies qui visen! it 

satisfaire les besoins elt~mentaires des populations y compris l'acces aux services sociaux 

de basco 

La redaction du Plan d'action a implique la participation de repn!sentants de 

gouvernements, de representants d'ONG et de repn':sentants des agences des Nations­

Gnies a travers un groupe de travail qui s'est tenu pendant 2 jours en marge des sessions de 
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la sixieme Conference; il a ete adopte par consensus au cours de la demiere seance pleniere 

de la Conference. Le Bureau de la Conference a pris I'engagement d'y incorporer des 

amendements qui seraient transmis ulterieurement par les etats au Secretariat. 

Ces amendements pourraient egaJement etre reyus lors au cours de son examen par 

Ie Comite des Ambassadeurs. 

L'adoption de ce Plan d'action par Ie Conseil des Ministres permettra a l'Afrique 

d'apporter une contribution adequate a l'e1aboration du Document qui sera soumis a 
I'adoption du PrepCom et de Ja Session Speciale de Beijing + 5. 

Sa mIse en oeuvre relevera de la responsabilite des etats et des institutions 
.. 

intergouvemementales . sous-regionales et regionales, avec la collaboration des 

organisations de la societe civile et de celle des partenaires bilateraux et multilateraux. 
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ANNEXES 



Inter-agency Committee on 
Women and Gender Equality 
Fifth Session 
New York, 23-25 February 2000 

PROVISIONAL AGENDA AND Al'INOTA TIONS 

I. Opening of the session and adoption of the agenda. 

2. Emerging challenges. 

IACWGENil 
14 February 2000 

3. Mainstreaming a gender perspective and follow-up to inter-sessional activities: 

(a) Compilation of good practices 

(b) Budget codes and financial monitoring systems 

(c) Women in development/Gender focal point study 

(d) Quantitative and qualitative indicators for monitoring and evaluating progress in 
implementation of the Platform for Action and gender mainstreaming 

(e) Methodologies for gender impact analysis 

(f) WomenWatch 

(g) Compilation of gender training materials 

(h) System-wide medium-term plan for the advancement of women. 

4. Field-level implementation of the Beijing Platform for Action and gender mainstreaming: 
review of CCAs and lJNDAF from a gender perspective. 

5. Inter-action with ACC mechanisms. 

6. Preparations for the Special Session of the General Assembly entitled "Women 2000: 
gender equality, development and peace for the twenty-first century", 5 to 9 June 2000. 

7. Other matters. 

8. Adoption of the reporr, including dates and provisional agenda for the sixth session. 



ANNOTATIONS 

Item 1: Opening of the session and adoption of the agenda 

L Ms, _Angela E.V. King, Chairperson of the Inter-agency Committee on Women and Gender 
Equality, will make an opcning statement and review the Committee's work programme for 
its fifth session. The Committee ",ill also be provided with a preview of the work 
programme of the forty-fourth session of the Commission on the Status of Women (28 
February to 2 March 2000), and of the third session of the Commission acting the preparatory 
committee for the Special Session (3-17 March 2000), 

Documentation: 
• Provisional agenda and annotations for the fifth session of the Committee (lACWGEN 11) 
• Proposed programme of work for the fifth session of the Committee (lACWGElV/2) 
• List of documents before the fifth session ofthe Committee (IACWGElV/3) 

Documentation for information: 
• Provisional agenda and annotations for the forty-fourth session of the Commission on the 

Status of Women (E/CN.6/20001l) 
• Provisiooal agenda and annotations for the third session of the Commission acting as 

preparatory committee for the Special Session (E/CN.6/2000/PC/I). 

Item 2: Emerging cballenges 

2. Members decided to include this item to allow for a structured discussion of emerging 
challenges, within their entities and organizations, in the follow-up to and implementation of, 
the Platform for Action and the mainstreaming of a gender perspective. Rather than 
presenting information on activities undertaken by them, members are encouraged to identify 
issues that require structural and/or policy interventions from the Ul\' system. It would also 
be useful to identify emerging trends or themes in areas such as norm and policy 
development, operational activities, and institutional questions which the system as a whole, 
or individual entities are facing. The discussion could highlight challenges to the 
implementation of the gender main streaming strategy. The discussion could also highlight 
issues that need to be addressed in the framework of the Beijing + 5 process, and in panicular 
further actions and initiatives (see the Report of the Secretary-General on a review and 
appraisal of the implementation of the Beijing Declaration and Platform for Action, to be 
issued as document E/CN.6/2000/PCi2, available in advance unedited version on the DAW 
Website). In this regard, attention is drawn to the ongoing intergovernmental process to 
elaborate the outcome for the special session (see the Chairperson's text on the proposed 
o~tcome of the special session, E/CN.6/2000/PClL. I, and subsequent revisions). It will be 
recalled that in 1995, the Committee presented its comments on the then draft Platform for 
Action in a joint statement to the Commission on the Status of Women. Consideration could 
be given to the presentauon of a similar joint statement to the Preparatory Committee for the 
special session which could contain proposals for actions that are of particular relevance 
from a system-wide perspective. Committee members' attention is also drawn to the 
issuance, by ACC, of an ACC statement to serve as input into the preparatory process. 
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Item 3: 

~ " 
~ , 

Mainstreaming of a gender perspective 

~. , . 
'., . 

3, Item 3 consists of eight sub-items~ It is proposed that the sub-items are introduced and 
discussed briefly in plenary to provide general guidance on decisions to be taken thereon. 
Working groups could then further review the various sub-items and prepare proposals for 
further action, The working groups will prepare draft decisions and report back to plenary 
for decision by the Committee, 

(a) Compilation of good practices for implementation ortbe Platform for Action 
and gender mainstreaming 

4~ At its third session, the Committee designated UNIFEM and CNDP as task managers for 
compiling good practices for implementation of the Platfonn for Action and gender 
mainstreaming. in accordance with guidelines adopted by the Committee (see ACC!1998/3, 
Annex V), At the Committee's fourth session, the Committee entrusted the task force to 
continue its work in accordance v,jth further guidance provided by the Committee (see 
ACC11999/3, paras~ 5 to 15), 

5, In particular, the Committee endorsed the database presented by the task force as the basis of 
, the development of a fu] I-fledged database of good practices. The Committee also agreed to 
develop a publication of selected good practices to be produced in time for the special 
session in June :WOO. This publication should aim to commwlicate examples of United 
Nations accomplishments in implementing the Beijing Platform for Action and gender 
mainstreaming, Finally, the Committee decided to convene a round table profiling the best of 
United Nations good practices in implementation of the Platform for Action and gender 
main streaming at the special session. 

6. The prototype of the database, which is expected to be launched at the time of the special 
session. will be presented to the Committee, Some fifty good practices are ready for eventual 
posting on the site. and the Committee will be asked to continue its discussion of the 
parameters for selecting good practices, The Committee will also be asked to discuss, and 
make a selection of some 10 to 15 available good practices to be included into the good 
practices publicalton, to be distributed at the special session, The Committee will be called 
upon to decide on the fonnat, and participants. for the IACWGE round table on good 
practices during the special session. Finally, the Committee will be asked to discuss the next 
steps for the good practices database, This would include questions of how the collection 
should continue, who would be mvolved in it. and how the continuation of this effort is to be 
:i.mded, 

DO,flII1l.entllillw 
• Report by the task manager lJNIFEMlL'NDP on good practices (IACWGE/V/4) 
• Power point presentation of the database of good practices 

(b) Budget codes and financial monitoring systems 



7. At its third session, the Committee decided to continue its work on gender budgets, budget 
codes and financial monitoring. The Committee designated DA Was task manager for this 
work. At its fourth session (see ACC!1999/3, para. 16), the Committee requested that the task 
force, chaired by the Division for the Advancement of Women, continue its investigation of 
this question and to seek the resources required (US$ 50,000) to carry out the in-depth study 
proposed by it. 

8. Phase I of the study consists of an inventory of work on institutional budgets outside the UN 
system, in the private sector, some large NGOs, some bilateral organizations, and 
development banks. The development of methodology for phases II and III of the project 
will be guided by the findings of this inventory. Phase II will look at the UN system itself, 
identifying what has been done, and the potential that exists for reflecting gender equality in 
budgets. The third phase will look indepth at a selected number of UN entities, making 
proposals for further steps. An interim report will be presented to the Committee. 

Documentation 
* Report of the task manager OSAGI/DA Won budget codes and financial monitoring systems 

(IACWGElV/5) 

(c) 'Y0men in development /Gender focal point study 

9. At its third session, the Committee decided to conduct a review of the women-in­
development/gender focal point function in the UN system. UNFPA was designated as task 
manager for this review. At its fourth session, the Committee endorsed the questionnaires for 
the conduct of the survey, and agreed on a process and time frame for conducting the survey 
and analysing its results. It also agreed to seek the support of ACC for a presentation and 
discussion of the results of the management survey in a panel of senior managers during the 
special session (see ACC/1999/3, paras. 17 to 20). 

10. The Conmlittee will have before it the final report of the task manager on the results of the 
study. The Committee will be asked to consider and adopt recommendations resulting from 
the study concerning the role and functions of gender foc"l points. It will also be invited to 
decide on the format for the publication ofthe study, and on modalities for its wide 
distribution. The Committee should also discuss and agree on the procedure, timing and 
composition of the panel of senior managers during the special session on management 
commitment to gender mainstreaming. 

Dor;l1men:taJion 
* Report of the task manager UNFPA on the WID/gender focal point study (IACWGElV 16) 

(d) Quantitative and qualitative indicators for monitoring and evaluating progress 
in implementing the Platform for Action and gender mainstreaming 

11. Under this sub-item, the Committee will receive a briefing by a representative of the 
Statistics Division on the status of preparations ofa new edition of The World's Women in 
2000. 
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(e) Methodologies for gender impact analysis 

12. At its fourth session, the Committee requested that the World Bank serve as task manager for 
this sub-item (see ACC/1999/3, paras 21 - 23). It was agreed that existing practices and 
methods for gender impact analysis applied by Committee members would be collected via 
c-mail, to bc followed by an electronic discussion group (on the condition that sufficient 
responses were received). The Committee will have before it the report of the task manager. 

Documentation 
* Report of the task manager on methodologies for gender impact analysis (IACWGEN /7) 

(f) Women Watch 

13. It will be recalled that WomenWateh was endorsed by the Committee as an inter-agency 
activity at the Committee's third session. The Committee will be briefed by the Director of 
the DAW, Chair of the Women Watch Committee, on the activities and administration of the 
site. An update will be provided on the present membership of the Women Watch 
Committee, which sets policy for the site. 

(g) Compilation of data base of gender training materials 

14. At its third session, the Committee welcomed the initiative of several UN entities to compile 
a database/inventory of all gender training materials .and instruments in use in the UN 
system. It designated UNICEF and INSTRA Was task managers. At its fourth session (see 
ACC/1999/3, para. 24). it decided to entrust UNICEF with the convening of a working group 
to discuss all open issues, including the question of a project manager, the extent and COS! of 
the project, fund-raising strategies and the project's location. 

15. Since the fourth session, UNICEF prepared an update of the revised project document. The 
new time frame established the project's completion by the end of April 2000. The project 
envisages the creation of both a review of gender training materials available in the UN 
system and the creation of a data base on Womenwatch. In implementing this task, LiNICEF . 
acknowledges INSTRA W's new method of work, GAINS, and the intention to establish a 
link to it. 

16. The Committee, in addition to discussing individually the good practices collection, and the 
compilation of gender training materials. may wish to consider the overall issue of electronic 
data bases and linkages. This would also provide an opportunity to review INSTRA W's ncw 
working method. GAINS. and its lInkages with the Committee's ongoing efforts. 

QOClJ.mentatio[l 
• Report by the task manager UNICEF on the status of the compilation of the data base 

rIACWGEiV/8) 

(h) System-wide medium-term plan for the advancement of women 
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17. The Economic and Social Council, in resolution 1999116, requested that the next SWMTP be 
submitted in two phases. A first phase would consist of an assessment of the implementation 
of the SWMTP 1996-2001, and would be submitted to the CSW at its 44th session 
(E/CN.6/2000/3). The second phase would consist of the new SWMTP for 2002-2005. That 
plan would be submitted to the CSW at its 45th session in 2001, and should reflect the 
outcome of the special session of the General Assembly in June 2000. 

18. The Committee is requested to take note of this schedule. It is recommended that the 
Committee consider which purpose the new plan could most usefully serve. To that end, the 
Committee should develop proposals which the Chair could discuss with delegations, as 
appropriate. The Cornmittee should also agree that, following the conclusion of the special 
session in June and the session of the Economic and Social Council, a working group, to be 
chaired by DA W, would discuss the overall substantive orientation of the new plan for 2002-
2005 in light of intergovcrntllental guidance provided by these two bodies. The working 
group would also be entrusted with developing the time frame and procedure for the 
preparation of the new plan. 

Item 4: Field-level implementation of tbe Beijing Platform for Action and gender 
mainstreaming: review of CCAs and UNDAF from a gender perspective 

19. At its fourth session (ACC/J999/3, paras. 34 - 51), the Committee held a workshop with 
resident coordinators and agency field representatives on the inclusion of the Platform for 
Action and gender main streaming in common country assessments and tJNDAFs. The 
Committee adopted a series of conclusions and recommendations, which were subsequently 
submitted by its Chairperson to CCPOQ as input into that Committee's ongoing work on 
operational activities. The Committee further invited the lJNDG Sub-Group on Gender to 
bring them to the attention ofUNDG. 

20. The Committee decided to include a regular item on its agenda to review the extent to which 
implementation ofthe Platform for Action and gender mainstreaming are reflected in 
common country assessments and UNDAFs. That assessment was to be based on feedback 
from the field and analysis provided by the United Nations Development Group (lJNDG) 
Sub-Group on Gender. 

Documentation 
• Report by the Chairperson of the tlNDG Sub-Group on Gender (IACWGElV/9) 

Item 5: Inter-action with ACC machinery: 
Cooperation with CCAQ on the status of women in the Secretariats 

21. At its fourth session, the Committee requested that the focal point on the status of women in 
the Secretariat brief the Committee on a regular basis on questions of gender balance, and on 
strategies for achieving gender balanee at all levels and in all areas. 
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22. The Committee ,,~Il also be briefed by the Chairperson (or Vice-Chairperson) of rhe CCAQ 
(PER), 

Item 6: Preparation for the Special Session of the General Assembly entitled 
"Women 2000: gender equality, development and peace for the twenty-first 
century", 5 to 9 June 2000. 

23, Under trus item, the Committee ~Il receive briefings on the substantive and logistical 
(DA \V), as well as procedural (Secretary ofrhe CSW and of the PrepCom) aspects of the 
preparations for the special session, with a particular focus on UN system participation. The 
present status of proposals for UN system side events during the special session will be 
reviewed with a view to rheir possible finalization. Updated charts of proposed lTN system 
activities will be made available. Public infonnation activities (OPI) ~l! also be discussed. 
Representatives of the five regional commissions ~Il provide short briefings on rhe regional 
meetings rhat have taken place. 

Item 7: Other matters 

24. Under trus item, the Committee will be briefed on reporting obligations over the next several 
monrhs to intergovemmental bodies that will require UN system contributions. 

25. A briefing will also be provided on the wmkshop on "Women's empowennent in rhe 
framework of human security", 6-7 December 1999. The workshop, which was hosted by 
ESCAP. was the third workshop of members of the Inter-agency Committee and members of 
the OECDIDAC Working'Party on Gender Equality. 

26. The Chairperson of the OECDIDAC Working Party on Gender Equality has informed the 
Chairperson of the IACWGE of her group's interest in collaborating with the Committee in 
another joint workshop, to focus on questions of gender equality and programming in 
governance. The Working Party suggests a three-day meeting in September or October 
2000. In keeping with objectives of previous workshops, rhe proposed workshop would aim 
at (1) advancing policy discussions, and (2) bringing the experiences, good practices and 
challenges of bilateral and multilateral organizations to light. The letter of the Chairperson 
of the OECD/DAC Working Party, including the rationale for the proposed topic, and 
possible themes, will be made available to Committee. 

27. The Committee will be invited to consider this proposal and to take decisions relating to rhe 
topic, timing, location and task manager for such a workshop. 

Item 8: Adoption of the report, including dates and provisional agenda for the sixth 
session. 

28. The Committee wit! adopt its report, including recommendations addressed to the ACe, its 
own decisions, and procedures for preparing the sixth session of the Committee. Taking into 
considerations the proposed dates for the forty-fifth session of the CSW, the Committee may 
decide to hold its sixth session from 28 February to 2 March 2001. 



29. In preparing its provisional agenda for its sixth session, attention is dravvTI to the fact that 
several of the Committee's ongoing tasks will be concluded at the fifth session (including 
the gender focal point study, the study on budget codes, and - in part- the good practices 
compilation). Consequently, the Committee may wish to decide on any new tasks it would 
wish to undertake, and on inter-sessional preparations by task managers or working groups . 
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Inter-agency Comn,jftce 00 ""omen an(' ~;ender Equality 
Fifth Session, 23-25 February 2000 

Opening remarks by 
Angela E.V. King 

Special Adviser on Gender Issues and Advancement of Women 
Chairperson of the Committee 

Dear Colleagues and Friends, 

It gives me great pleasure to welcome you all once again to this, the fifth session of the 
ACC lm,cr-agency Committee on WorrKn and Gender Equality. My particl1hr welcome goes to 

, ,,~e colleague, V,;") have come to New York from other duty ,,(alions. as well as to new 
"lieagues who are iJillticipatillc " \he Committee s work for tLe time. I would like to 

,\Jgnize Ms. Valery Detemmerman, Senior Scientific Officer <fthe World Meteorological 
Organization, as well as Ms, Carolyn McAskie, Head of the Office for the Coordination of 
Humanitarian Affairs. We welcome you very warmly, I would also like to introduce Carolyn 
Hannan whom many of you already know. Carolyn joined my Office in September as Principal 

t:ic"r for Gender Mainstreaming. 

Once again, I expect us to hav~ a very productive meeting. \Ve have a tight schedule 
quiring focus and the cooperation and hard work of all of us over these three days to make 

,,'bstantial progress on the various items that are on our agenda. My thanks and appreciation go 
especially to our inter-sessional task managers and working groups for the efforts and 
preparations that you have undertaken since our fourth session, Your work is essential in 
ensuring that we have a productive session, and that the Committee can indeed fulfill its mandate 
ofheing a catalyst for implementation of the Platform for Action including gender 
mainstreaming. 

'would also like to acknowledge with appreciation the system's active involvement in 
the preparations for the special session of the General Assembly entitled "Women :2000: gender 
equailly. development and peace in the 21" century", and the many repons, studies, and 
background papers that you will make available to Govemments and other participants in this 
process. Your willingness to work with the Division for the Advancement of Womell and my 
Office, including through the Steering Committee for the special session that I set up late last 
year, has been vcry helpful and encouraging to us. Together, I am sure we will be able to cope 
with all the challenges ahead of us in the next three weeks, and in t'he weeks and months !eading 
up to the June session, 

We have several tasks ahead of us at this session: Our first task will be to review the 
status ofprcDarations for the special session. including the specifIc contrihutions of entities of the 
liN system :n the foml of side events, panel discussions and other actlvl\Ic,. 
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Based on the Committee's work of the last two to three years, I expect us to finalize 
several very concrete contributions that we, as a Committee, will make to this process, While the 
timing of these outputs coincides with the special session and thus gives them particular visibility 
and impact, they will be useful tools well beyond the special session, I am referring in particular 
to the compilation of good practices, the gender focal point study, the study of gender 
main streaming in programme budgets in the United Nations system, and the data base of gender 
training materials. We will also discuss how we will continue the work on gender impact 
analysis. The Committee, and espeeialJy its task managers, have worked diligently to craft these 
tools and resources which we believe will not only be indicative of what the United Nations 
system is doing, They will also serve as models and inspiration for further, and better work 
ahead. I trust that the Committee's panel discussions and presentations at the special session 
will allow us to showcase some of our work. 

I am also very pleased with the final ACC statement to be submitted to the special 
session. The consideration of the Committee's draft by the Organizational Committee, as weB as 
the discussion in ACC late last year were most fruitful, and reflected the commitment of the 
system's senior management to gender equal}ty. 

The statement \-vill be made available to the PrepCom next week. In addition, I would 
like to invite the Committee to give consideration to preparing a joint statement on the document 
that will result from the special session, and which will be the subject of negotiations of the 
PrepCom starting in the week of 6 March. The Chairperson's original draft 
(E!CN.6!2000!PC!L 1) has been distributed. A revised text is expected to become available 
v.ltbin the next few days. Some of you will recall that this Committee's predecessor prepared a 
joint statement on the then draft Platform for Action in 1995. and presented it orally to the 
Commission on the Status of Women. Many delegations considered the Committee's comments 
to be very helpful in the negotiations. It might therefore be useful to present some specific 
proposals for further actions that are particularly pertinent from the system's perspective. 

Let me turn to a second issue: Last year, the Committee held a one-day workshop with 
resident coordinators and agency field representatives on field-level implementation of the 
Platform and gender mainstreaming. That workshop was an effort to create a better interaction 
with our colleagues in the field, and to increase the Committee's capacity to support their work 
more effectively. I believe that improvement and strengthening of capacity for both 
implementation of the Platform and for gender mainstreaming at the field level remains one of 
the major challenges for the Committee, We need to consider how best we can support our own 
agency colleagues in the field, as well as increase cooperation among them and the Committee. 
This remains of pivotal importance at a time when the system continues to search for better ways 
to serve its clients in intergovernmental processes and at the field level. It is also a time when we 
see growing attention to the issues we have pushed since the Fourth World Conference on 
Women in intergovernrnentai mandates and in ~ system policies alike. We have also seen 
concerted efforts to mainstream a gender perspective into policies and programmes. 

Notwithstanding such progress, J believe it is the responsibility ofthi5 Committee to 
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remain vigilant that any explicit commitment to the gender mainstreaming strategy is supported 
by adequate resources, in human, financial and institutional terms, for its implemen''l:ion. 
Furthermore, ~omnl1ttnent to gender main streaming ,end USc c'l ".",der mainstreamillg ianglldgcO 
which this Committee must continue to advocate, must not imply an erosion of targeted, women­
specific programmes and policies. The gender mainstreaming strategy cannot stand alone. 
Women-specific programmes remain as critical as ever. It would be my hope that the Committee 
will have an opportunity to discuss recent developments throughout the system with regard to 
this dual-track strategy, both during our general discussion later this morning, as well as in 
connection with the gender focal point study. We should in particular discuss how ongoing 
institutional reforms and financial constraints at Headquarters and in the field are affecting the 
effectiveness, or even the existence, of gender units and gender focal points, and their support for 
targeted and for mainstreaming work on gender equality. 

Another task we have to tackle at this session is to decide how to move some of our 
activides From the veri labour iD(l:nsive stage of conceptuaJiza,ior: and pr(;FJIation \G a stage 
which r WOU~1 like to call the "maintenance phase". T;:'-e the example of tile gar: r::actices 
coIlection: Once the collection will have been launcheC: :n June, the Cornmittee will "ecd to h3.\'e 
decided on the next steps in this regard.· How will the collection be maintained? How will we 
add to it? \Vho will take on this task, and what type of resources will be required? Similar 
considerations apply to the ged':r budget stU0;,. I!O\" the Committee ;ntpnd te "c.nair. 
mvolved in this issue once the ihie<; phases 0: the stUUj wi[ ~ave been COl:Wj,;tcd'! 'J ll(;se a.;·c 
questiollO we will need to discuss, and take dc:isions "n. I expect that the (<:2); rnam;:.,s w'!l 
t&ke the lead in formulating these questions, and in putting oplions before the Comrmttee for 
action. 

This brings me to my next point. The task managers have done admirable work, usually 
within existing resources, and on top of their regular workload. As this Committee takes on new 
tasks - which remain to be identified - I would strongly urge also those members who, for 
many good reasons have taken on less of our inter-sessional preparations, to form working 
groups or to consider serving as task managers for specific items. I was happy to hear that last 
surnmer, the Geneva-based colleagues decided to meet in an informal group, with Ms. Asha 
WilIiams from WHO as coordinator. I would be delighted if this group, and perhaps groups in 
other duty stations, could take on such responsibilities to help further the Committee's mandate 
and terms of reference. In addition, I encourage us to make much greater use of online 
conferencing to involve more members from different duty stations in such inter-sessional work. 

I must, once again, bring up the question of resources for the work of the Committee. 
The work we have done over the last several years stands on its own. Very few, if any, of the 
members reflect inter-agency work in their budgets. I would therefore like to suggest that we 
discuss how specific tasks that are taken on by working groups and task managers could be 
reflected in our agencies' budgets. Rather than to seek separate budget allocations for the work 
of the Committee per se, we could consider including small allocations, tied to specific activities_ 
within our individual progamme budgets. I would be grateful for members' views on this matter. 
Vie might also consider seeking ACCs guidance thereon. 
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It remains in the Committee's interest to maintain, and develop new links of information 
exchange and cooperation with other parts of the ACC machinery. We have had exchanges with 
the Chairpersons of CCPOQ and IACSD in the past, which I believe were very useful. In the 
same spirit I have approached the Chairperson of the CCAQ (Personnel) to meet with the 
Committee this year for a briefing and exchange of information. While the Chair himself is not 
able to come from his duty station in Vienna, he has designated the New York-based Vice­
Chairperson . .'v[s. Jan Beagle to meet with us. We hope that this meeting will take place on 
Friday. 

Before concluding, I would like to thank those of you who have generously extended 
their hospitality to the Committee, or to its Chair or members, over the past year. First, my 
thanks go to Thelma Kay and ESCAP for hosting the third workshop of this Committee and the 
OECD DAC Working Party on Gender Equality in December. We will hear more about the 
meeting later in our session. I personally had the privilege to participate in the regional meetings 
at ECA and ESCWA, and members of my Office or of the Division for the Advancement of 
Women attended the ESCAP, ECE and ECLAC regional meetings. I look forward to the reports 
from the regional commissions later this morning. I also had excellent meetings, including 
informal inter-agency meetings, at duty stations in Geneva, Rome and Vienna at other times in 
the course of last year, and would like to thank all those who made these missions very 
productive and useful. 

And lastly, I would like to pay tribute to Kristen Timothy, the Secretary of the 
Committee since its inception, who left the Organization last July. Her work was instrumental in 
setting a steady course for the Committee. I would like to assure you that a new Secretary of the 
Committee will be appointed in due course. In the meantime, I am happy to inform you that Ms. 
Christina Brautigam, our very efficient Assistant Secretary, will be Acting Secretary, assisted by 
Ms. Edith Castellares of the Division for ECOSOC Support and Coordination of the Department 
of Economic and Social Affairs. 

Colleagues, 

We have worked well together over this past year in a collegial, cooperative and united 
approach to promote gender equality issues. As the preparations of the Beijing Special Session 
reach their peak, I count on your full support so that we may meet the challenges ahead. 

I wish us all a good and productive meeting. 

Thank you. 
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